
 

Construire la prison  
Reconstruire la vie 

Aumônerie catholique des prisons 

Eléments de réflexion, avril 2011 

« Ce qui définit la prison française n’est pas tant l’état de ses bâti-
ments et de la population que la nature des rapports sociaux qui s’y 
nouent, et notamment (…) entre le personnel et les personnes déte-
nues (…). Instaurer des relations sociales différentes en détention est 
un impératif. La prison doit encore changer. » 

Jean-Marie Delarue, Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté 
Revue « Etudes » décembre  2010  

Alors que s’achève le plan de construction d’établissements pénitentiaires dit « 13200 », un com-
muniqué du ministère de la justice a annoncé « un plan sans précédent de modernisation des pri-
sons françaises » : « D’ici la fin de 2017, environs 9000 places vétustes seront fermées et près de 
14000 places seront ouvertes. La France sera alors dotée de 68000 places de prison, dont plus de la 
moitié auront été ouvertes après 1990 » (communiqué de presse du ministère de la justice du 6 
juillet 2010). 

A cette occasion, l’aumônerie catholique des prisons  
exprime  quelques convictions et propositions .  

 
Les aumôniers de prison circulent à l’intérieur de la détention. Ils remplissent avec bonheur et 
conviction leur rôle d’assistance spirituelle auprès des personnes détenues, au milieu des autres 
acteurs du monde carcéral. Ils sont conscients  des difficultés dans lesquelles ceux-ci  accomplissent 
leurs missions. Les aumôniers vivent cette expérience particulière de la vie carcérale comme une 
responsabilité qui les pousse  à interroger le sens de la prison. 
 
Suffit-il de sanctionner, d’écarter le coupable, de protéger la société,  en le faisant avec dignité et 
humanité ? Quelle priorité peut  être donnée dans la conception de lieux de vie pour le temps de la 
peine ? 
 
Au moment où la France se dote d’un parc pénitentiaire modernisé,  l’aumônerie catholique des 
prisons exprime quelques convictions pour contribuer à penser, à travers les prisons que nous 
construisons, la société que nous voulons. 
 
 
« Tu n’auras pas de haine dans ton cœur pour ton frère, mais tu le reprendras, car en te 
taisant tu serais complice de sa faute. Tu ne te vengeras pas, tu ne garderas pas de ran-
cune, mais tu aimeras ton prochain comme toi-même » .          (Lévitique 19, 11-12 
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Depuis les rapports parlementaires de l’an 2000, la prison a été l’objet d’une indéniable attention. 
Des réformes et des changements successifs, visant à  l’humanisation de la prison, ont fait naître un 
certain espoir. En témoignent : l’alignement sur les Règles Pénitentiaires Européennes en 2006, la 
Loi Pénitentiaire en 2009, les plans successifs de constructions comportant un effort réel sur l’équi-
pement des cellules, de certains services et des installations sportives. Cependant, ces avancées 
restent largement mises à mal. 
 

L’expérience du vécu des nouveaux établissements. 
 

La vie dans les anciennes prisons reste généralement marquée par la surpopulation, la promiscuité 
à risque, le manque d’hygiène. Les nouveaux établissements quant à eux, développent la solitude, 
favorisent l’anonymat, diluent les responsabilités, compliquent l’organisation, sacrifient à la sécuri-
té « passive »  omniprésente, déshumanisée et angoissante. L’ensemble des établissements est 
sujet à de multiples difficultés de fonctionnement ressenties comme arbitraires et facteurs d’injus-
tice : activités insuffisantes et précaires, mouvements difficiles, absences et manque de personnels 
à certains postes, mauvaise information des personnels et des personnes détenues, non réponses 
aux demandes, tarifs excessifs des cantines, etc.  
 
La localisation des nouveaux établissements loin des centres urbains et leur concentration géogra-
phique entraine des difficultés d’accès pour les familles, personnels et intervenants. 
 
La taille importante des établissements, censée permettre des économies d’échelle, apparait en 
contradiction avec le mouvement général de restructuration des grands ensembles urbains, consi-
dérés comme concentrant les populations difficiles… Les personnes les plus fragiles socialement et 
les étrangers sont plus facilement oubliés et insécurisés dans ce système. 
 

Une architecture en question… 
 

Les nouveaux établissements sont heureusement implantés sur de grands espaces, mais l’architec-
ture éclatée complique l’organisation des mouvements et des activités. L’utilisation de cet espace 
devrait permettre une circulation dans des lieux calmes et apaisants, propices à la reconstruction. 
Mais l’impératif prioritaire de sécurité ne prend en compte que la prévention des évasions et des 
violences, et interdit l’accès aux zones de végétation. L’ambiance générale est ainsi marquée par 
l’omniprésence de miradors, murs, grilles, concertinas, caméras, vitres teintées, interphones, béton 
et goudron nus. Ce décor est particulièrement anxiogène, y compris pour les personnels et les in-
tervenants.  
Dans tous les lieux de la prison, l’enfermement restreint domine, que ce soit dans les boxes d’at-
tente médicale, les cellules individuelles systématiquement équipées de deux lits en Maison d’Ar-
rêt, les couloirs comme seuls lieux de libre circulation en Centre de Détention. 
 

… avec ses conséquences. 
 

Les personnels de surveillance se trouvent cantonnés à la priorité de la sécurité, au détriment de 
l’attention aux personnes. Leur nouvelle tenue est un révélateur de cette évolution.  
 
Ce climat oppressant de la prison se ressent aussi bien à la consommation impressionnante d’axio-
lytiques, qu’au taux de suicide et de violence contre lesquels sont mises en place essentiellement 
des mesures techniques d’empêchement.  



Le sens de la peine:  Quelques convictions 

 
Toute personne est plus grande que les actes qu’elle a commis.  
 

Nul ne devrait être réduit à l’acte qui l’a conduit en prison, quelque horrible qu’il soit. L’accompa-
gnement des personnes est au service de leur réhabilitation et ne doit pas se limiter à empêcher de 
nouvelles infractions. Il doit prendre en compte le nécessaire épanouissement de  ce qui est hu-
main en l’homme. 
 
La privation de liberté doit être et demeurer la mesure de dernier recours … 
 

...y compris comme moyen de protéger la société.  Toutes les alternatives doivent être envisagées 
dans une perspective de réparation plutôt que de punition.  
La prison n’étant que la privation de liberté, tout doit y être mis en œuvre pour que les conditions 
de vie y soient le plus proche possible de celles de l’ensemble de la société, et permettent le mieux 
possible d’entretenir le lien social.  
 
Toute personne est appelée à sortir un jour de prison pour retrouver une vie sociale. 
  

Le sens de la peine ne doit pas être réduit à  la vengeance, ni même la dissuasion. L’une comme 
l’autre « victimisent » le coupable. Le déroulement de la peine doit donc viser la réparation des 
torts et la reconstruction des personnes, coupables et victimes. C’est la condition du retour à la 
société avec les meilleures chances d’y trouver une place et d’y être acteur. Cet enjeu commence 
dès le premier jour de l’incarcération, pour toute personne détenue.  
 
 
La punition par elle-même ne suffit pas à provoquer les changements de comportement, 
 

 sans l’expérience d’une relation marquée par le respect, l’attention et la justice, où l’arbitraire est 
vigoureusement combattu. La réinsertion sociale, en vue du retour à la liberté, commence à se 
construire et s’éprouver durant le temps de la peine.  
La prévention de la récidive est un objectif louable. Cependant, il pourra toujours justifier des mé-
thodes coercitives et comptables, sans rendre compte du nécessaire accompagnement des person-
nes vers une véritable intégration à la société, à ses règles de vie, et les moyens humains d’y parti-
ciper. Ceux-ci doivent être recherchés, en prenant particulièrement en compte l’expertise des per-
sonnes détenues, les premières concernées. 
 
 
C’est de volonté et de convictions fortes que la société tout entière a besoin pour être 
capable de proposer un nouvel avenir commun à ceux qui ont été un temps mis de côté.   
 

L’objectif de réinsertion doit mobiliser l’ensemble de la société et non reposer sur la seule respon-
sabilité de services spécialisés. Il doit en particulier être valorisé et explicité dans le discours des 
responsables publics.  
 Les acteurs du monde carcéral, par leur engagement humaniste, sont des relais importants de ce 
changement de regard de l’ensemble du corps social.  
 
 
 
 
 

A l’occasion de sa présence et de son rôle spécifique d’accompagnement spirituel, 
l’aumônerie catholique des prisons se reconnait, à l’intérieur comme à l’extérieur, 
acteur et promoteur de l’engagement pour cet objectif de reconstruction de la 
personne humaine et de la relation sociale. 
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Pour dire le sens de la peine à travers l’architecture et l’organisation interne  des établis-
sements, l’aumônerie catholique des prisons, plus qu’une débauche de moyens, invite à 
trois changements de préoccupation : 
 

¶  Respect de l’intimité,  en veillant à ce qu’il ne  favorise pas une plus grande solitude. 

¶  Organisation d’une certaine convivialité, qui nécessite des aménagements, des règles et un en-
cadrement humain pour ne pas en rester à la  promiscuité et à la loi du plus fort. 

¶  Distinction entre mission de surveillance tournée vers la relation humaine et  mission de techni-
que sécuritaire. 

 

Les suggestions suivantes ne sont pas une liste exhaustive de recommandations, mais quelques 
points forts d’une orientation que  l’Aumônerie Catholique des Prisons expérimente comme néces-
saires au bon déroulement de la mission de réinsertion à laquelle elle participe. 
 

Architecture, cadre: 
 

¶ Accessibilité des établissements pour les familles, le personnel pénitentiaire et judiciaire, les 
entreprises, les institutions, les associations. Adaptation des transports en commun notamment. 

¶ Taille limitée, permettant la mise en place de services suffisants. Un maximum de 300 places 
semble raisonnable. (cf rapport du Sénat, 2000) 

¶ Maintien de la taille minimale des cellules à 9m² L’annonce d’une diminution de ce minimum 
nous parait particulièrement préoccupant. 

¶ Limitation des grilles, concertinas, vidéosurveillance, suppression des vitres teintées sauf pour 
les postes de surveillance des cours de promenades. 

¶ Aménagements indispensables : espaces verts accessibles, tables, bancs et mobilier dans les 
cours de promenade. 

¶ En centre de détention, espace de libre circulation avec accès à un lieu en plein air. 

¶ Equipements et locaux collectifs suffisants en taille et en nombre, d’accès facile. 
 

Organisation de la vie : 

¶ Activités proposées en recherche d’adéquation avec le projet d’exécution de la peine. 

¶ Proposition d’activités adaptées aux étrangers et aux personnes fragiles, isolées, en difficulté. 
Les régimes différenciés ne sont justifiables que s’ils permettent cette plus grande attention aux 
plus éloignés de l’insertion. 

¶ Déroulement de la journée prenant en compte les moments sensibles (début de soirée, jours 
fériés) pour permettre certaines visites, activités et l’accès au téléphone. 

¶ Consultation des personnes détenues dans des rencontres régulières avec la direction et  les 
personnels, pour améliorer l’organisation de la vie interne (comme pour tout service public). 

¶ Règles de vie communes, s’imposant à tous,  dans le dialogue entre la population détenue, les 
personnels et les responsables de l’établissement (cf RPE n°50). 

¶ Respect du droit commun dans les relations entre personnes détenues (tapage nocturne, violen-
ces…), et avec les services pénitentiaires. 
 

Relations humaines : 

¶ Relations extérieures favorisées, avec les proches, et avec les institutions et services publics. 

¶ Reconnaissance indispensable pour les personnels de surveillance, au contact permanent avec 
les personnes détenues, d’un rôle d’accompagnement et d’écoute. Formation et soutien des 
personnels en ce sens. Le nouveau code de déontologie représente un premier outil d’évolution. 

¶ Réponse rapide, pertinente et argumentée à toute demande des personnes détenues, et  possi-
bilité de recours facile et sans délai. 


